
L'UPRONA "fortement" préoccupée par la spirale de violences au Burundi

  PANA, 12 octobre 2015    Bujumbura,  Burundi - Lâ€™UnitÃ© pour le progrÃ¨s national (UPRONA, ex-parti unique) a lancÃ©, 
lundi, un appel pressant, Ã  la veille de la commÃ©moration du 54Ã¨me anniversaire  de lâ€™assassinat de son leader
historique et hÃ©ro de lâ€™indÃ©pendance nationale, le  prince Louis Rwagasore, au gouvernement Ã  tout mettre en Å“uvre pour
juguler une  insÃ©curitÃ© persistante qui est susceptible dâ€™hypothÃ©quer Ã  terme la souverainetÃ©  chÃ¨rement acquise Ã  cause
dâ€™un conflit Ã©lectoral mal rÃ©solu entre le pouvoir et  lâ€™opposition qui dure depuis bientÃ´t six mois au Burundi.  Dans le 
gouvernement issu des rÃ©centes Ã©lections gÃ©nÃ©rales controversÃ©es et qui sont Ã   lâ€™origine de la crise actuelle au Burundi,
les questions de sÃ©curitÃ© et de  politique gÃ©nÃ©rale sont de la compÃ©tence du premier vice-prÃ©sident de la  RÃ©publique,
Gaston Sindimwo, en provenance de lâ€™UPRONA. 
 Depuis  lâ€™Ã©clatement de la crise Ã©lectorale, fin avril dernier, le Haut commissariat des  Nations unies pour les droits de
lâ€™Homme estime Ã  plus de 130 personnes qui ont  Ã©tÃ© tuÃ©es.  Lâ€™insÃ©curitÃ©  est devenue le lot quotidien des Burundais,
particuliÃ¨rement Ã  Bujumbura, la  capitale politique et Ã©conomique du pays, oÃ¹ la nuit de dimanche Ã  lundi encore,  ont
retenti des tirs au sud et au nord de la ville oÃ¹ au moins un agent de  lâ€™ordre et un civil ont Ã©tÃ© griÃ¨vement blessÃ©s, selon
la Police nationale.  Pour la  reprÃ©sentante lÃ©gale de lâ€™UPRONA, Mme Concilie Nibigira, la solution Ã  la crise  du moment
au Burundi passe par le dialogue entre les diffÃ©rents acteurs  politiques, le dÃ©sarmement des civils, ainsi que la prise de
sanctions sÃ©vÃ¨res  contre les rÃ©calcitrants et ceux qui se substituent indÃ»ment aux corps de  dÃ©fense et de sÃ©curitÃ©
pour commettre des forfaits.  Lâ€™hÃ©ritiÃ¨re  actuelle du parti de Rwagasore a encore rappelÃ© les valeurs dâ€™unitÃ©, de travail 
et de progrÃ¨s pour lesquelles le hÃ©ros de lâ€™indÃ©pendance nationale sâ€™est battu Ã   mort et la nÃ©cessitÃ© pour les
responsables politiques du moment de sâ€™y  ressourcer afin de remettre le pays sur les rails du dÃ©veloppement  socio-
Ã©conomique durable.  En ce moment oÃ¹  les rapports entre le Burundi et lâ€™ancienne puissance tutrice belge se portent 
mal, la responsable de lâ€™UPRONA a encore recommandÃ© un dialogue par des voies  diplomatiques appropriÃ©es pour
sauvegarder les intÃ©rÃªts rÃ©ciproques qui datent  de longtemps.  Le gouvernement  burundais a dÃ©cidÃ© derniÃ¨rement de
se sÃ©parer de lâ€™ambassadeur de Belgique, Marc  Gedopt, pour son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans la dÃ©gradation des relations de
confiance  entre les deux pays.  Des opposants  et autres prÃ©sumÃ©s auteurs de la tentative de putsch militaire manquÃ©,
de mai  dernier, ont trouvÃ© asile en Belgique au moment oÃ¹ le gouvernement burundais  souhaite plutÃ´t leur extradition
vers le pays dâ€™origine pour leur jugement.  La Belgique est  encore vue dâ€™un mauvais oeil pour avoir dÃ©cidÃ© derniÃ¨rement
de geler sa  coopÃ©ration financiÃ¨re avec le Burundi pour un montant de 60 millions dâ€™euros Ã   cause du mauvais climat
politique qui rÃ¨gne dans son ancienne colonie.  Du fait de  lâ€™histoire, les relations bilatÃ©rales restent dÃ©licates et ce nâ€™est
Ã©tonnant  pour les plus anciens Ã  Bujumbura de voir que le royaume belge se retrouve  encore au devant de lâ€™actualitÃ©
politique du Burundi en cette veille de la  commÃ©moration du 54Ã¨me anniversaire de lâ€™assassinat du hÃ©ro de
lâ€™indÃ©pendance  nationale dans lequel lâ€™ancienne puissance colonisatrice ne serait pas  Ã©trangÃ¨re.  Force est  encore de
constater que, depuis lâ€™assassinat du jeune prince, le 13 octobre  1961, le Burundi nâ€™a pas connu de vÃ©ritable paix durable
et totale comme le  rappellent dâ€™autres dates sanglantes de 1965, 1972, 1988, 1993 qui ont Ã©tÃ©  marquÃ©es par des tueries
interethniques dont les germes ont Ã©tÃ© semÃ©s par  lâ€™ancienne puissance tutrice belge Ã  travers sa politique du "diviser
pour  rÃ©gner", dit-on des mÃªmes sources.  Les  circonstances exactes de lâ€™assassinat du hÃ©ros de lâ€™indÃ©pendance
nationale  restent aujourdâ€™hui encore mal Ã©lucidÃ©es, surtout en ce qui concerne le rÃ´le  exact de lâ€™ancienne puissance
colonisatrice aujourdâ€™hui encore influente au  Burundi et qui voyait dâ€™un mauvais Å“il, les partisans dâ€™une "indÃ©pendance 
immÃ©diate", comme dans le cas du prince Louis Rwagasore, rappelle-t-on dans les  milieux des historiens Ã  Bujumbura. 
Il en est,  cependant, de mÃªme de la plupart dâ€™autres "crimes dâ€™Etat" plus rÃ©cents qui ont  endeuillÃ© le Burundi, comme
lâ€™assassinat du premier prÃ©sident dÃ©mocratiquement  Ã©lu de lâ€™Ã¨re post-coloniale, Melchior Ndadaye, dans la tentative de
putsch  militaire de 1993, ou alors la mort aujourdâ€™hui encore mystÃ©rieuse de son  successeur, Cyprien Ntaryamira, en
terre Ã©trangÃ¨re, en 1994.  Le temps passe  et nombreux sont ceux qui commencent Ã  se dÃ©courager, comme ce
"Groupe  dâ€™initiative des patriotes burundais" qui dit nâ€™avoir toujours pas reÃ§u de  rÃ©ponse Ã  une lettre quâ€™il avait adressÃ©e,
lors du 40Ã¨me anniversaire de  lâ€™indÃ©pendance nationale (en 2005), au gouvernement belge pour lui demander la 
crÃ©ation dâ€™une commission dâ€™enquÃªte parlementaire sur le cas prÃ©cis de Louis  Rwagasore.  Les  signataires, au nombre
de 30 personnalitÃ©s dont dâ€™anciens compagnons de lutte  politique du prince, demandaient Ã  lâ€™Ã©poque que lâ€™enquÃªte
parlementaire rÃ©ponde  aux questions visant Ã  savoir: "qui a autorisÃ© lâ€™ex-gouverneur rÃ©sident belge du  Rwanda et du
Burundi, Jean Pierre Harroy, de mettre en rÃ©sidence forcÃ©e le  prince, qui a planifiÃ© et commanditÃ© son assassinat, qui
Ã©tait le responsable de  sa sÃ©curitÃ©, Ã  qui profitait le crime, quelles Ã©taient les relations entre les  exÃ©cutants du crime et la
puissance coloniale ?"  Les soussignÃ©s  attendent aujourdâ€™hui encore une rÃ©ponse Ã  leur autre demande au
gouvernement et  au Parlement belges de "procÃ©der aux rÃ©parations en faveur de la famille du  prince Louis Rwagasore"
dont la disparition a entraÃ®nÃ© depuis, "une trÃ¨s longue  instabilitÃ© politique" dans le pays.  "Le  peuple belge, de son
cÃ´tÃ©, a le droit de connaÃ®tre ce que ses reprÃ©sentants ont  fait en son pouvoir afin de tourner la page de lâ€™histoire
coloniale au Burundi  comme cela a Ã©tÃ© fait en ce qui concerne lâ€™assassinat de Patrice Emery Lumumba,  le Premier
ministre de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo", soulignait en  substance la lettre du Groupe dâ€™initiative des patriotes
burundais en faveur du  hÃ©ros de lâ€™indÃ©pendance nationale qui reste dâ€™actualitÃ©. 
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